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 Les États-Unis, membre permanent du Conseil de sécurité de l'ONU, sont profondément
 engagés dans la préservation de la paix et de la sécurité internationales. Conscient des
 tensions géopolitiques et des conflits armés prévus pour 2030, ce pays soutient une révision
 significative du fonctionnement actuel du Conseil de sécurité afin de prévenir l'escalade des
 tensions internationales. La délégation américaine propose plusieurs axes de réforme,
 notamment l'élargissement du Conseil de sécurité, la révision du droit de veto, et le
 renforcement des instruments de maintien de la paix comme les casques bleus. Ces
 mesures visent à garantir un ordre mondial plus juste, équitable et sécurisé.

 Les États-Unis reconnaissent la nécessité d'une réforme du Conseil de sécurité pour refléter
 l'évolution des dynamiques mondiales depuis 1945. Le monde multipolaire dans lequel nous
 vivons aujourd'hui exige une meilleure représentation des puissances émergentes ainsi
 qu'une distribution plus équitable des responsabilités au sein des institutions internationales.
 L’élargissement du Conseil de sécurité est crucial pour une meilleure gestion des conflits
 internationaux. Toutefois, il est important de préserver le droit de veto pour assurer un
 équilibre dans la prise de décision, tout en explorant des mécanismes permettant de limiter
 les blocages excessifs.

 Les États-Unis insistent également sur l'importance d'une diplomatie préventive renforcée
 pour éviter des conflits potentiels, tels que ceux entre la Chine et Taïwan, l'Inde et la Chine,
 ou encore les tensions liées au partage des eaux du Nil. Les réformes doivent
 impérativement inclure des stratégies concrètes pour renforcer la paix et la sécurité, comme
 l'augmentation des ressources allouées aux missions de maintien de la paix des casques
 bleus, tout en respectant la souveraineté nationale des États.

 La délégation américaine soutient une expansion raisonnée du Conseil de sécurité, incluant
 des sièges permanents pour des pays comme l’Inde, le Japon, et l’Allemagne. Ces
 puissances économiques et militaires méritent une plus grande participation dans la gestion
 des affaires mondiales. Néanmoins, les États-Unis défendent fermement le maintien du droit
 de veto pour les membres permanents, en tant que garant de la stabilité mondiale et outil de
 prévention des conflits majeurs. Pour contrer les situations de paralysie, il est suggéré
 d’adopter des procédures qui permettent de surmonter l’abus de veto en cas de violations
 flagrantes du droit international humanitaire.

 Les États-Unis considèrent qu'une action proactive du Conseil de sécurité est essentielle
 pour désamorcer les tensions entre la Chine et Taïwan, ainsi que celles à la frontière
 sino-indienne. Une intensification des efforts diplomatiques multilatéraux est nécessaire dès
 maintenant pour éviter ces conflits. Par ailleurs, les États-Unis prônent une médiation active
 concernant la gestion des ressources en eau du Nil, afin de réduire les risques d’escalade
 entre l’Égypte et l’Éthiopie.

 Le soutien aux efforts de paix en Israël-Palestine et au Sahel reste également une priorité.
 La délégation américaine est favorable à une approche équilibrée qui combine l’assistance
 au développement économique, la gouvernance inclusive et l’intervention des casques bleus
là où nécessaire. Les États-Unis ont appris des erreurs passées dans ces régions, comme
 le manque de suivi international après le retrait des forces militaires, et insistent sur une
 action plus cohérente et durable.

 Les accidents nucléaires prévus entre 2026 et 2027, en Asie de l’Est, sont particulièrement
 préoccupants. Les États-Unis proposent une renégociation des traités de non-prolifération
 des armes nucléaires afin d’inclure les dix puissances nucléaires dans un cadre
 contraignant, au-delà des accords symboliques comme le TIAN de 2022. En outre, une
 coopération renforcée avec les États nucléaires, notamment la Corée du Nord et la Chine,
 doit être établie pour garantir la sécurité des stocks nucléaires et limiter les risques
 d'accidents liés aux essais et aux déploiements militaires.

 Les États-Unis rappellent leur engagement passé à travers la signature du Traité sur la
 non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et leur rôle central dans la création de
 plusieurs organes onusiens de maintien de la paix. Ils sont convaincus que la coopération
 internationale, renforcée par une réforme du Conseil de sécurité, est la meilleure voie pour
 garantir la paix mondiale.

 En conclusion, les États-Unis appellent à une réforme proactive du Conseil de sécurité pour
 prévenir les catastrophes futures. Cela implique un élargissement équilibré, la préservation
 mais la révision du droit de veto, ainsi qu’un renforcement des capacités de maintien de la
 paix. Le pays est prêt à travailler avec ses partenaires internationaux pour créer un monde
 plus sûr et plus stable d'ici 2030, en évitant la guerre des mondes à venir
